
Qualité, fiabilité, normes, confiance, 
conformité, amélioration…

7
UN CŒUR DE
MÉTIER de qualité
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L’accréditation par le Cofrac de la DGAL et des services de contrôle est le 
fruit d’une réflexion initiée par les directions des services vétérinaires dans 
les années 1990, à la suite de la crise de la «vache folle», sur la qualité et 
l’efficacité de leur organisation. Ce mouvement s’est étendu progressive-
ment et s’est généralisé au début des années 2000, avec l’obligation des 

La période 2009-2010 marque pour la DGAL 
la reconnaissance de sa démarche qualité, 
depuis le 1er mars 2010. Elle concerne les 
services de contrôle sanitaire, présents sur 
tout le territoire national et aux frontières, 
qui comprennent plus de 4000 inspecteurs, 
ainsi que l’administration centrale, forte de 
218 personnes.
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services déconcentrés d’adopter une démarche qualité.
L’aboutissement vers l’accréditation de l’ensemble des services de contrô-
le sanitaire vétérinaire et phytosanitaire est autant la marque d’une volonté 
de la direction générale de l’Alimentation que d’un souhait de ces services 
et de leurs efforts pour fiabiliser les contrôles.
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Des services d’inspection
accrédités

L’accréditation est la reconnaissance, sur la base 
d’une norme internationale, de la capacité d’un or-
ganisme à vérifier la conformité d’une entreprise, 
d’un élevage, d’une personne, d’un produit ou de 
tout autre objet à un référentiel.

Cette reconnaissance est assurée en France par un organisme 
compétent, indépendant et impartial : le COFRAC (comité fran-
çais d’accréditation).

La réglementation  impose aux professionnels la mise en place 
d’une démarche de garantie de la qualité sanitaire. Il était donc 
indispensable que les services de contrôle soient eux-mêmes 
engagés par une norme de qualité. Pour les organismes d’ins-

La réalisation
d’inspections de 
qualité est l’un 
des fondements 
de la confiance 

que les
consommateurs

accordent au
système agro-

alimentaire
français.

“

”

Formulaire d’inspection portant le logo
de l’organisme d’accréditation

pection, la norme de référence est la norme NF EN ISO/CEI 
17020. L’environnement dans lequel les professionnels et l’ad-
ministration évoluent aujourd’hui est à la fois plus exigeant et 
demande davantage de transparence.
La réalisation d’inspections de qualité est l’un des fondements 
de la confiance que les clients et les consommateurs accordent 
au système agro-alimentaire français.
Les services d’inspection voient leur responsabilité souvent 
mise en cause lorsqu’ils sont amenés à prendre des décisions 
relatives à la gestion des risques. C’est pourquoi l’accréditation 
constitue aussi une manière de garantir que les décisions ou les 
mesures prises l’ont été sur la base d’inspections conduites par 
des inspecteurs compétents et s’appuyant sur des méthodes 
d’inspection harmonisées, et qu’elles sont donc fiables.
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Un réseau national  
pour la démarche qualité

Les résultats

c’est l’objet de l’évaluation annuelle de surveillan-
ce qui a été réalisée début 2011 sur un échantillon 
de sites.

Les efforts importants réalisés dans le cadre de cette démarche 
ont permis d’améliorer l’organisation du travail et le fonction-
nement général des services en définissant des règles commu-
nes.

La gestion et le traitement des retours d’information et des dys-
fonctionnements entre les niveaux national, régional et local 
permettent de formaliser les difficultés rencontrées et d’amélio-
rer en permanence le système en place. Par exemple, un dispo-
sitif particulier permet aux services déconcentrés de faire part à 
l’administration centrale de la difficulté à appliquer un ordre de 
service : ces retours sont examinés par les bureaux compétents 
au niveau national qui essaient d’apporter une réponse réalisa-

La DGAL a choisi une accréditation «multi-sites», 
c’est-à-dire concernant l’administration centra-
le et les services d’inspection déconcentrés au 
niveau régional et départemental ; ce qui impose 
une  intégration et une implication importantes de 
l’administration centrale au dispositif et une har-
monisation du fonctionnement de l’ensemble de ce 
dispositif.

Les domaines couverts par la démarche qualité sont les domai-
nes de compétences de la DGAL (santé et protection animales, 
santé végétale, sécurité des aliments, plans de surveillance et 
plans de contrôle, produits importés et exportés) .

Le déploiement de la démarche qualité s’appuie sur la cellule 
qualité en administration centrale et sur un réseau composé des 
chargés de mission régionale assurance qualité et des respon-
sables  qualité présents dans chaque direction départementale 
et régionale. Cependant, la mise en œuvre effective du système 
qualité est l’affaire de tous les acteurs de l’administration cen-
trale et des services déconcentrés ; sans l’implication de cha-
cun, un système qualité, quel qu’il soit, ne peut fonctionner.

ble par le site concerné et dans le respect des dispositions 
réglementaires. La gestion des compétences et l’harmoni-
sation des méthodes sont également des points forts de 
l’organisation.

La démarche qualité fixe un cadre précis pour l’action des 
services, ce cadre devant rester assez flexible dans les si-
tuations d’urgence ou de crise.

Chaque année, les membres de la «revue de direction» 
évaluent le respect de la politique qualité et des objectifs 
nationaux afin de définir les orientations pour l’année sui-
vante. Pour 2011, les objectifs seront déclinés dans chaque 
sous-direction et mission de la DGAL et dans les services 
déconcentrés, au travers d’une quinzaine de nouveaux pro-
jets, dans un objectif d’amélioration continue et de pro-
gression.
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